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ET  PROJET  DE  DÉCRET, 

Sur  V arrestation  des  Sieurs  Paris  et 
Boulait  $ 
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A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

AU  NOM  DU  COMITE  DE  LÉGISLATION, 

Par  A.  J.  Guitard,  Député  du  Département  du 
Cantal  ; 

Le  15»  Juillet  17.92  j l’an  4e.  de  la  liberté* 

Imprimés  par  ordre  de  l’Assemblée  nationale, 

La  difcujjion  ajournée  à trois  jours . 
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Les  fleurs  Paris  8c  Boulau  ont  été  dénoncés  .au 
comité  central  des  jnges-de*  paix,  pour  des  difeours 
prononcés  dans  des  affembiées  de  ferions,  8c  encore 
Légijlation,  Nw.  3 I . A 
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le  heur  Pahs  pour  un  fait  particulier,  qui  a eu  lieu  hors 
de  toute  affembiée. 

Un  mandat  d'arrêt  a été  la  fuite  de  cette  dénoncia- 
tion, & la  procédure,  aux  termes  de  la  loi,  a été 
remife  au  directeur  du  juré. 

Les  fleurs  Paris  8c  Boulau  vous  ont  dénoncé  leur 
arreftation,  comme  attentatoire  à la  liberté  des  opi- 
nions, garantie  par  la  déclaration  des  droits,  8c  par 
un  dém  et  particulier  du  23  août  1789  , fanétionné  le 
30  avril  1790,  qui  porte  qu’aucun  citoyen  ne  peut  être 
inquiété  à raifon  des  opinions  ou  projets  préfentés , 
des  abus  par  lui  dénoncés,  foit  dans  les  affemblées 
élémentaires,  foit  dans  le  fein  de  Paffemblée  nationale. 

Par  un  premier  décret  vous  avez  chargé  le  miniftre 
de  la  juftice  de  vous  tranfmettre  des  renfeignemens  fur 
la  dénonciation  du  heur  Paris;  le  miniftre  vous  ayant 
obfervé  dans  fa  réponfe , que  cette  affaire  étoit  pure- 
ment du  reffort  des  tribunaux,  devant  lefquels  le  heur 
Paris  pouvoit  faire  valoir  tous  fes  moyens  , vous  avez 
par  un  fécond  décret  , paffé  à l’ordre  du  jour.  Mais 
de  nouvelles  dénonciations  vous  étant  parvenues  au 
fujet  du  heur  Boulau,  vous  avez  demandé  d’autres 
renfeignemens  au  miniftre  , qui , darjs  une  fécondé 
réponfe,  a répété  lesanêmes  obfervations,  en  ajoutant 
que  la  procédure  eft  au  pouvoir  du  directeur  du  juré, 
auquel  la  loi  fait  un  devoir  de  garder  le  fecret. 

Enfin,  Meffteurs,  ,1e  tribunal  du  cinquième  arron- 
diffement  vous  a fait  adreffer,  par  le  commiffaire  du 
roi,  conformément  aux  difpohtions  du  cpde  judiciaire, 
un  arrêté  par  lequel , en  fufpendant  les  pourfuites  faites 
contre  les  heurs  Paris  & Boulau  , il  demande  au  Corps 
légiftatif  une  loi  interprétative  du  code  pénal  8c  de 
celle  du  30  avril  1790.  C’eft  d’après  ces  pièces  que  vous 


avez  chargé  votre  comité  de  légiflation  de  vous  faire 
un  rapport. 

Quant  aux  réclamations  des  fleurs  Paris  8c  Boulau, 
votre  comité  a penfé  que  vous  ne  pouvez  prendre 
directement  aucune  mefure  fur  les  pourfuites  judiciaires 
exercées  contre  eux,  parce  que  vous  ne  le  pourriez 
qu’èo  appliquant  les  lois,  & cette  application  appar- 
tient toute  entière  aux  tribunaux. 

Si  les  délits  imputés  aux  fleurs  Paris  & Boulau, 
ne  font  point  prouvés,  ils  feront  acquittés  par  les 
jurés;  ils  le  feront  par  les  juges,  fl  ces  délits  ne 
font  point  qualifiés  par  les  lois  exilantes  ; enfin  fl  les 
juges  violent  les  formes , ou  appliquent  fauffement 
la  loi , le  tribunal  de  caffation  réparera  leurs  erreurs. 
Le  fyflême  contraire  feroit  fubverflf  de  la  féparation 
conftitutionnelle  des  pouvoirs  , & le  premier  pas 
que  vous  feriez  plus  avant  dans  cette  affaire,  vous 
amenant  de  toute  néçefïité  à prendre  connoiflance 
de  la  procédure  , vous  forceroit  à méconnoître 
la  loi  qui  ordonne  le  fecret  jufqu’après  la  déclaration 
du  juré. 

Si  le  délit  imputé  aux  fleurs  Paris  8c  Boulau  , eft 
du  nombre  de  ceux  qu’il  vous  eft  réfervé  de  pour- 
fuivre  devant  la  haute-cour- nationale  , la  loi  oblige 
le  tribunal  à vous  envoyer  la  procédure  ; s’il  ne 
le  fait  pas , la  Conftitution  impofe  au  miniftre  de  la 
juftice , le  devoir  de  le  dénoncer  au  tribunal  de  caf- 
fation , & la  négligence  du  miniffre  donne  ouverture 
à fa  refponfabilité.  Youdroit-on  dire,  au  contraire, 
que  Farreffation  des  fleurs  Paris  & Boulan,  eft  un 
des  délits  dont  vous  pouvez  connoître  ? Ce  feroit 
une  erreur  ; car  le  code  pénal  ne  place  les  attentats 
contre  la  liberté  individuelle , au  rang  des  attentats 


contre  la  Conftitution,  que  lorfqu’ils  font  commis 
par  des  citoyens  qui  n’ont  pas  reçu  de  la  loi  le 
droit  d’arreftation  ; 8c  certes  la  loi  a remis  ce  droit 
aux  juges-de-paix,  en  obfervant  d’ ailleurs  les  formalités 
qu’elle  a pre faites. 

Enfin,  Meffieurs,  fi  le  iuge-de-paix  a prévariqué 
dans  fes  fondions,  l’acculateur  public  , inverti  par 
la  loi  de  la  f’urveiilance  fur  les  officiers  de  police , eft 
tenu  d’en  pourfuivre  la  punition  devant  le  tribunal 
criminel  ; ainfi  dans  tous  les  cas  il  ex'ffe  une  loi 
protectrice  de  finnocence,  8c  répreffive  contre  toute 
atteinte  à la  liberté. 

Ici,  Meffieurs.,  vorre  comité  s’ert  pénétré  d’une  vérité 
qui  doit  fans  ceffe  nous  être  préfente;  l’indépendance  du 
pouvoir  judiciaire , le  plus  fûr  garant  de  la  liberté  indivi- 
duelle doit  nous tenfr  perpétuellement  en  garde  contre 
les  fenfmens  8c  l’intérêt , que  l’humanité  ne  man- 
que jamais  de  nous  infpirer , toutes  les  fois  que 
nous  écoutons  les  plaintes  des  citoyens  pourfuivis 
ou  condamnes  par  les  tribunaux;  le  moindre  incon- 
vénient qui  réfulte  des  renvois  de  ces  réclamations 
aux  d'fférens  comités  de  l’Affemblée  nationale,  eft 
d’entraver  ou  de  fufpendre  la  marche  du  pouvoir 
judiciaire , 8ç  d’éloigner , ou  la  jufte  vengeance  que 
là  fociété  attend,  ou  la  jufte  réparation  due  à l’accufé. 
Vous  en  voyez  , Meilleurs  , un  exemple  frappant  dans 
cette  affaire  : la  (impie  notion  que  le  tribunal  du 
“cmhuième  arrondiffement  a eue  par  les  journaux , 
dite  votre  comité  s’en  occupait , a fuffi  pour  arrêter 
feS  opérations  ; car  le  tribunal  n’ignore  pas  que  la 
ibi  interprétative  qu’il  demande,  ne  pouvant  avoir 
d’effet  rétroaCHf,  il  de  voit  continuer  la  procédure  8c 
obîerver  les  ioix  exiftantes.  L’effet  naturel  de  ce 
retard  , tourne  au  détriment  des  accufés  dont  il 


prolonge  la  détention , en  même-temps  qu’il  détourne 
les  deux  pouvoirs  de  leur  diredion  naturelle  , & 
confume  dans  un  examen  inutile  un  temps  précieux 
pour  tous. 

Quant  à la  loi  interprétative  follicitéè  par  le  tribunal 
du  cinquième  arrondiiTement  , votre  comité  a penfé 
qu’elle  efl  indifpenfable. 

La  loi  ne  pouvant  enchaîner  la  penfée,  elle  ne 
doit  point  en  gêner  l’expreflion.  C’eft  principalement 
cette  liberté  de  tout  dire  St  de  tout  écrire  , qui 
caradérife  les  peuples  libres  ; car  fi  la  liberté  ne 
craint  point  la  lumière  St  la  vérité,  l’ignorance  fut 
toujours  le  principal  infiniment  de  la  tyrannie  : 
mais  en  confervant  avec  un  foin  religieux  cette  liberté 
précieufe,  garantie  par  la  déclaration  des  droits,  vous 
la  diflinguerez  de  la  licence  , vous  la  reflreindrez  là 
où  la  manifeflation  de  l’opinion  commence  à troubler 
l’ordre  public  , & vous  étendrez  la  loi  répreffive  à 
tous  les  lieux  ; car  dans  un  état  bien  organifé  , il 
ne  peut  pas  y en  avoir  où  le  crime  foit  permis.  Cette 
loi , Mefîieurs  , efl  d’autant  plus  néceflaire  , qu’il 
paroît  malheureufement  que  l’opinion  a pris  à cet 
égard  une  facile  diredion;  car  on  n’a  pas  aifez  réfléchi, 
que  lorfque  dans  quelque  lieu , St  fur  quelque  matière 
que  ce  foit , un  citoyen  dit  ce  qu’il  penfe  en  homme 
libre , il  ne  fait  qu’ufer  de  la  liberté  d’opinion  ; mais 
fi  par  fes  difcours  il  provoque  au  crime,  il  con- 
seille formellement  la  défobéiffanee  aux  lo  is  de 
l’état  ou  aux  autorités  légitimes , alors  il  viole  l’ordre 
public , il  commet  un  ade  qui  devient  plus  ou  moins 
puniffable  , fuivant  les  circonftances,  St  la  légiflation 
dans  laquelle  un  tel  délit  ne  feroit  point  qualifié  St  puni , 
feroit  néceffairement  incomplète.  Votre  comité  vous 
propofe  le  décret  fuivant  : 
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L’Afiemblée  nationale  décrète  qu'elle  palTe  à l’ordre 
du  jour  fur  les  réclamations  des  fieurs  Paris  & Boulau, 
au  fujet  des  pourfuites  judiciaires  exercées  contre  eux, 
& charge  le  miniftre  de  la  juftice  de  lui  rendre  compte 
des  fuites  de  cette  affaire. 

L’AfTemblée  charge  fon  comité  de  légiflation  de 
lui  préfenter  inceffamment  un  projet  de  loi  inter- 
prétative de  celle  du  30  avril  175)0  , & du  code 
pénal. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


